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L'ART SACRE 
UNE ÉTUDE 
DE GESTES 

par Robert Derome 

T outes les grandes religions se sont dotées pour le service du culte d'objets mobiliers plus ou 
moins fastueux. Parmi ceux-ci nous nous attarderons surtout aux oeuvres d'art (voir encadré). 
Leur conservation et préservation a toujours été directement reliée aux attitudes des individus 
et des collectivités. 

À travers le monde, nous découvrons les civilisations antiques et les lieux historiques par le biais 
d'objets religieux. Toutefois, en devenant une partie intégrante du patrimoine, l'objet religieux perd sa 
fonction et sa signification première: son caractère univoque religieux et sacré se transforme et il revêt 
alors la signification que nous lui attribuons, qu'elle soit historique, artistique, sociologique, politique, 
idéologique, symbolique ou autre. Afin d'éclairer notre attitude actuelle à l'égard de ces objets, nous 
nous devons d'étudier qu'elle fut celle, collective, des Québécois au cours de leur histoire. 

DES OBJETS CISCIELS 

Les objets spécifiquement «consacrés» par une cérémonie spéciale étaient très rares. Ainsi, sur le 
plan matériel, rien ne distinguait l'objet religieux de l'objet usuel. C'est pourquoi les attitudes à l'égard 
des biens religieux étaient fort semblables à celles qui guidaient le commun des mortels dans 
l'administration des biens mobiliers domestiques. 

Naturellement, tout commençait par l'acquisition de l'objet par une institution religieuse. Dans les 
paroisses, cette initiative était habituellement prise par le curé et, parfois, sur recommandation de 
l'évêque. Certaines études historiques nous ont d'ailleurs démontré l'autorité que les curés exerçaient 
sur leurs paroissiens ainsi que leur autonomie par rapport aux directives épiscopales1. 
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Calice d'Ignace-
François Oelezenne 
fabriqué vers 1740. 

Volé à I église de 
Lacadle, Il fut mutilé 

par un des malfaiteurs 
afin d'empêcher un 
complice d'en tirer 

profit pour lui 
seul . . . I 
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L'étude des inventaires périodi­
ques des biens mobiliers des pa­
roisses est révélatrice. Il est fréquent 
de constater que certains curés 
contribuèrent à former des en­
sembles remarquables (le curé Panet 
de l'Islet, par exemple), alors que 
d'autres se préoccupaient peu de la 
préservation des ensembles déjà 
constitués2. Des rencontres avec plu­
sieurs curés du Québec m'ont per­
mis de confirmer l'existence de ces 
attitudes opposées. Il s'agit donc d'un 
facteur déterminant de la bonne ou 
mauvaise préservation du patrimoine 
mobilier religieux. 

De plus, au cours des ans les objets 
mobiliers religieux se détériorent; les 
causes principales en sont l'usure et 
le bris dû à l'usage. Pour corriger 
cette situation, plusieurs gestes fu­
rent posés par nos ancêtres: les répa­
rations, la mise au rancart, le rempla­
cement, la destruction volontaire, la 
disposition par don ou par vente. Les 
archives nous fournissent une abon­
dante documentation sur les mul­
tiples et fréquentes réparations qui 
devaient être effectuées. Par contre, 
certaines transformations ne nous 
sont révélées que par l'étude de l'état 
actuel de conservation des objets. 

Le rôle, la qualité et l'étendue des 
interventions pratiquées n'a encore 
jamais fait l'objet d'une étude spécifi­
que. L'expertise des restaurateurs 
pourrait apporter dans ce domaine 
un éclairage nouveau et appréciable 
qui nous permettrait de mieux 
connaître les interventions à diverses 
époques. 11 est donc pertinent d'ob­
server les comportements de quel­
ques-uns des artistes aujourd'hui 
considérés comme des chefs de file 
de nos arts anciens. Appelés à «rac­
commoder» des pièces qui consti­
tuaient déjà pour eux des «anti­
quités», leurs gestes révèlent un 
éventail varié d'attitudes et plusieurs 
ont agi avec bonne foi et compé­
tence. 

LA MARQUE DE L'ARTISTE 

Ainsi, lors de ses interventions, 
François Ranvoyzé accordait aux 
pièces anciennes le respect auquel 
elles avaient droit; citons l'exemple de 
l'ostensoir de Sainte-Gertrude de Ni-
colet qui se trouve aujourd'hui dans 
la Collection Birks à la Galerie natio-

; Ostensoir de Sainte-Gertrude de Nicolet. Oeuvre française du XVII' siècle réparée avec 
intelligence par François Ranvoyzé. Il a ajouté une frise ciselée sur la base, refait la croix et 
très probablement les rayons. Afin d'augmenter sa valeur marchande avant qu'il soit vendu à 
la Collection Birks, les poinçons français on été burinés. Heureusement, Gérard Morisset en 
avait fait un relevé. 

a u t r e s ceux de la Co l l ec t ion 
Desjardins3. Ses interventions, tout 
comme celles des Plamondon, Ha-
mel, Huot et autres, semblent avoir 
permis de sauver plusieurs oeuvres 
en mauvais état. D'autres artistes, 
moins respectueux, y mettaient de 
leur crû en tentant «d'améliorer» 
l'oeuvre sur laquelle ils travaillaient. 
Les nombreux repeints intégraux ou 
partiels des tableaux anciens en font 
foi; le portrait de Marguerite Bour-
geoys est un exemple éloquent4. 

Finalement, des amateurs incom­
pétents ont malheureusement défi­
guré les objets sur lesquels ils ont 
travaillé. D'autres cas démontrent 
que des artistes oblitéraient la signa-

nale du Canada. Les paroisses telles 
Gentilly, L'Ange-Gardien, L'Islet, 
Saint-Augustin, qui le choisirent 
comme orfèvre, ont la chance de 
pouvoir encore conserver plusieurs 
de leurs pièces d'orfèvrerie des XVIIe 

et XVIIIe siècles. Sa sagesse nous per­
met donc de profiter encore aujour­
d'hui de la variété et la richesse de 
plusieurs objets anciens uniques. 

Pour sa part, le peintre Joseph Lé-
garé commença sa carrière en «res­
taurant» des tableaux anciens, entre 
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ture originelle pour la remplacer par 
la leur. Ainsi, sur le calice de Saint-
Charles-de-Bellechasse, François 
Ranvoyzé oblitéra le poinçon de Paul 
Lambert en lui superposant le sien. 
Ces gestes ne sont plus en accord 
avec nos préceptes modernes, où le 
restaurateur se limite à préserver 
l'oeuvre sans en altérer le style ni le 
contenu. 

Souvent aussi on remplaçait tout 
simplement un objet par un autre. 
Dans ce cas, on pouvait faire exécuter 
une copie de l'ancien objet défraîchi. 
On a appelé «mimétisme»5 cette 
transmission des modèles, une tech­
nique caractéristique de l'évolution 
de nos arts anciens. Plusieurs artistes 
s'y sont adonnés, souvent à la re­
quête même de leur client. Le Saint 
Jérôme de la paroisse de Charles-
bourg en est un exemple particulière­
ment intéressant. Légaré échangea, 
vers 1821, la copie qu'il en avait faite 
contre le tableau original de la pa­
roisse attribué au peintre italien Par-
megiano. Il ajouta ainsi cet original à 
ses collections personnelles6. 

Doit-on blâmer Légaré d'avoir dé­
pouillé cette fabrique de son patri­
moine, ou bien plutôt le féliciter d'a­
voir préservé pour la postérité cette 
oeuvre qu'on aurait probablement je­
tée à la poubelle? La deuxième pro­
position semblerait plus juste. En ef­
fet, le désintéressement de la pa­
roisse s'est de nouveau manifesté en 
1974 lorsqu'elle s'est départie de la 
copie exécutée par Légaré au profit 
d'un collectionneur qui la revendit à 
la Galerie nationale du Canada. 

DES OBJETS ANCIENS 
DÉTRUITS. . . 

Passons sur les causes naturelles 
de destructions que sont les incen­
dies, le climat et autres catastrophes. 
Souvent, des mesures préventives 
adéquates permettraient d'éviter cer­
taines de ces destructions spectacu­
laires et radicales dont ont été vic­
times de trop nombreuses églises et 
institutions. Mentionnons seulement 
les pertes de la Chapelle du Sacré-
Coeur de l'église Notre-Dame de 
Montréal et de l'église de Sainte-Foy. 

Les destructions volontaires par 
l'action de l'homme nous paraissent 
plus significatives de l'état des men­
talités et comportements. Elles ont 
souvent été provoquées par l'igno­
rance et le mépris des objets anciens, 

par les conditions de conservation 
inadéquates ou par les actes de van­
dalisme (tels, par exemple, le vol et la 
mutilation des vases sacrés de la fa­
brique de Lacadie en 1982). Ajoutons 
à ces causes de détérioration ou de 
disparition, l'évolution des goûts, des 
mentalités et des pratiques reli­
gieuses. Seules des campagnes in­
tensives d'éducation et d'informa­
tion, aidées par une législation perti­
nente appliquée par un personnel 
professionnel suffisant, pourraient fa­
voriser l'éradication de ces fléaux 
malheureusement encore vivaces. 

Les institutions religieuses n'hési­
taient donc pas à détruire des objets 
anciens pour les remplacer. Les 
sculptures sur bois qui ornaient les 
façades des églises en sont un 
exemple. Pourries sous l'action des 

Biens mobiliers? 
Oeuvres d'art? 

Les objets mobiliers sont ceux qui 
peuvent être déplacés et qui sont des­
tinés au service d'un lieu. Tous les dé­
cors intérieurs installés à demeure 
sont donc exclus de cette définition. 

Plusieurs types d'objets, autres que 
les oeuvres d'art, peuvent être dé­
signés comme biens mobiliers reli­
gieux. Fabriqués de matériaux divers, 
ils entrent généralement dans la caté­
gorie que l'on appelle «culture maté­
rielle». Ces objets utilitaires meublent 
les édifices appartenant aux institu­
tions religieuses. Il ne sont pas tou­
jours directement liés au culte, mais il 
font partie de l'appareil religieux. Peu 
d'intérêt et d'études ont été jusqu'ici 
consacrés à ce genre d'objets, souvent 
sans grande valeur intrinsèque. Leur 
présence peut toutefois être significa­
tive de l'évolution des goûts, des men­
talités ou des pratiques religieuses. Si­
gnalons, entre autres, tout le domaine 
des objets de fabrication industrielle. Il 
n'existe actuellement aucune politique 
de préservation ni de mise en valeur de 
ces objets. 

Quant aux oeuvres d'art, au Qué­
bec, elles relèvent principalement des 
domaines suivants: la peinture, le des­
sin et la gravure, la sculpture, l'orfèvre­
rie. Des meubles, des instruments de 
musique tels que les orgues et certains 
vêtements sacerdotaux et textiles sont 
parfois aussi des oeuvres d'art. R.D. 

DOSSIER 

intempéries, on devait les remplacer 
régulièrement. Ainsi, les oeuvres de 
Levasseur à l'église Sainte-Famille 
(Ile d'Orléans) laissèrent-elles place à 
celles des sculpteurs Jean-Baptiste 
Côté puis Lauréat Vallière7. 

Le même procédé existait en pein­
ture et en orfèvrerie. On faisait sou­
vent fondre d'anciens vases sacrés 
brisés, usés ou démodés, afin d'en 
commander de nouveaux à un or­
fèvre. Laurent Amiot a beaucoup pra­
tiqué cette méthode. Ainsi, plusieurs 
paroisses pour lesquelles il a travaillé, 
dont celle de Cap-Santé, ne possè­
dent plus de pièces anciennes des 
XVIIe et XVIIIe siècles8; elles ont été 
converties au style répétitif de son 
oeuvre qui repose sur quelques va­
riantes principales. Son goût pour l'u­
niformité et la cohérence stylistique 
fut donc appliqué, lorsque possible, à 
toute l'orfèvrerie d'une paroisse. Pour 
Amiot, ses valeurs passaient donc 
avant celles de la préservation des 
oeuvres d'art anciennes. 

L'acquisition de nouveaux objets 
pouvait entraîner une variété de 
conséquences pour les anciens ob­
jets. Ils pouvaient être utilisés à nou­
veau, relégués au fond d'un placard, 
détruits, donnés à une autre institu­
tion ou communauté, ou encore ven­
dus. Ces attitudes furent tellement 
fréquentes au cours des siècles que 
leur analyse pourrait faire l'objet 
d'une thèse de doctorat. Elles dé­
montrent sans l'ombre d'un doute 
que la valeur originelle accordée à 
l'objet s'est souvent dégradée à un 
point tel que celui-ci n'était plus du 
tout valorisé, puisqu'on pouvait en 
disposer à souhait. 

La vie et la mort des objets religieux 
nous semble intimement reliées à l'é­
volution des pratiques et des cultes 
religieux. Ainsi, certains thèmes ico­
nographiques ont donné naissance à 
des objets qui ne furent utilisés que 
sur une période de temps limitée 
pour tomber par la suite en désué­
tude. Citons l'exemple du thème de 
La mort de saint François Xavier qui 
fut populaire au début du XIXe siècle. 
Certains objets anciens, comme l'ins­
trument de paix, sont devenus telle­
ment étrangers à la pratique quoti­
dienne du culte que même les reli­
gieux les plus âgés en ont perdu la 
signification9. 
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Cette ignorance entraîna donc, au 
cours des siècles, le rejet et l'abandon 
de spécimens anciens afin, entre 
autres, de s'adapter au goût du jour, 
tant au niveau de l'évolution des 
formes et des styles, que de l'évolu­
tion de la pratique religieuse. Les 
nombreux changements liturgiques 
effectués au cours du XXe siècle en 
sont le meilleur exemple. Ils entraînè­
rent une refonte en profondeur du 
culte. Il a alors fallu adapter le mobi­
lier des églises, ce qui causa l'aban­
don de plusieurs objets anciens. 

. . . OU DISPERSÉS 

Examinons maintenant les diffé­
rents mécanismes qui provoquèrent 
la dispersion des objets mobiliers. U 
était courant que d'anciennes institu­
tions se départissent, au profit de 
nouvelles, des objets inutilisés. La 
naissance et la disparition des institu­
tions eurent, à cet égard, un impact 
considérable. Parmi les exemples si­
gnificatifs, mentionnons les biens des 
Jésuites qui furent dispersés au 
décès du Père Casot en 1800; puis, 
une quarantaine d'années plus tard, 
une partie de ces biens leur furent 
restitutes. Marius Barbeau a tenté de 
reconstituer ce trésor10, mais les re­
cherches en ce domaine sont encore 
loin d'être terminées. La Collection 
Desjardins cons t i tue un autre 
exemple; cet ensemble impression­
nant de tableaux fut disséminé à tra­
vers diverses institutions dont cer­
taines s'en départirent à leur tour11. 

La vente des objets, soit sous 
forme de transaction de gré à gré ou 
dans les traditionnels bazars, repré­
sente un autre grand mécanisme de 
dispersion. L'instruction du procès 
de L'Ange-Gardien nous a largement 
fait connaître tout le commerce des 
objets mobiliers religieux pratiqué au 
cours du XXe siècle. 

Retenons seulement un exemple 
tout récent qui semble indiquer que 
ces pratiques persistent toujours. À 
l'automne 1983, la fabrique Saint-
Pierre-Clavert de Montréal a mis en 
vente, dans un bazar, deux anges 
adorateurs que nous pouvons attri­
buer au sculpteur montréalais Olindo 
Gratton. 11 les aurait exécutés au dé­
but du XXe siècle. Acquis par un anti­
quaire, ils furent rachetés par le col­
lectionneur Serge Joyal afin d'être 

Joseph Légaré (1795-1855), Saint-Jérôme 
huile sur toile, 81,3 X 59,7 cm. Il s'agit d'une 
copie du tableau attribué au peintre italien 
Parmegiano. Prêté par un collectionneur à 
la Galerie Nationale du Canada pour une 
exposition itinérante en 1978-1979, il re­
tourna peu de temps après à l'Église Saint 
Charles-Borromé de Charlesbourg. 

a c h e m i n é s vers le Musée de 
Joliette12. Cette vente semble avoir 
été faite sans les autorisations légales 
et administratives nécessaires dans le 
cas de biens mobiliers pouvant être 
définis comme objets patrimoniaux. 
Pourtant, toute cette opération s'est 
déroulé avec l'assentiment du curé 
en poste et du comité de pastorale. 
Doit-on alors blâmer le collection­
neur d'avoir sauvé ces objets tombés 
en désuétude, ou plutôt crier haro sur 
l'ignorance et la légèreté des admi­
nistrateurs paroissiaux? 

UNE SENSIBILITÉ NOUVELLE 

Aucune institution religieuse au 
Québec ne peut se vanter de possé­

der intégralement tous les biens mo­
biliers acquis depuis sa fondation. 
Cependant, plusieurs des commu­
nautés ou paroisses très riches en 
oeuvres d'art anciennes semblent 
leur avoir voué, au fil des ans, un soin 
particulier. L'intérêt provoqué par la 
diffusion des connaissances sur les 
arts anciens a heureusement permis 
un important mouvement de conser­
vation et de mise en valeur. 

En effet, plusieurs communautés 
religieuses voient leurs effectifs ré­
duire de façon importante. Aux 
ventes et abandons successifs de 
leurs immeubles, suit inévitablement 
un rassemblement de leurs objets. 
Plusieurs ont veillé à conserver ces 
spécimens et ont constitué des col­
lections importantes qui font hon­
neur à leur patrimoine. 

Des musées régionaux ont égale­
ment pu monter des collections inté­
ressantes avec des objets cédés par 
des institutions religieuses. Sans en 
énumérer toute la liste, constatons 
cependant que la plupart de ces pe­
tits musées manquent dramatique-
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ment des ressources et des exper­
tises requises qui leur permettraient 
de conserver adéquatement leurs ob­
jets et de créer un programme appro­
prié de mise en valeur. 

Le mouvement d'intérêt pour les 
arts anciens du Québec émergea à 
l'aube du XXe siècle avec des per­
sonnes comme Pierre-Georges Roy 
et des o r g a n i s m e s c o m m e la 
Commission des monuments histo­
riques. Mais, il faut attendre la créa­
tion du Musée du Québec, avant d'a­
voir une institution muséologique vé­
ritablement impliquée dans la mise 
en valeur du patrimoine mobilier an­
cien des Québécois. 

Bien que plusieurs publications 
aient vu le jour au début du XXe 

siècle, c'est à Gérard Morisset que 
nous devons la mise en place d'un 
programme d'ensemble concernant 
le catalogage systématique de la do­
cumentation et des oeuvres sur tout 
le territoire québécois. En 1945, L'In­
ventaire des oeuvres d'art de la Pro­
vince de Québec en était déjà à sa 
dixième année d'existence. Dans son 
bilan, Morisset brosse un tableau mé­
ticuleux de la situation des biens mo­
biliers religieux: 
«L inventaire des oeuvres d'ah — on 
peut l'affirmer sans crainte — est 
arrivé à son heure. 
Quand on songe au véritable pil­
lage dont la Province était la victime 
il g a quelques années, quand on 
réfléchit au nombre d'oeuvres d'art 
de toutes sortes que des regrattiers 
ont raflées dans toutes nos vieilles 
paroisses et vendues soit à des On-
tar iens soit à des Américains , 
quand on se rappelle qu'il n ' g a p a s 
si longtemps des propriétaires d'ar­
genterie canadienne cédaient leurs 
trésors pour une bouchée de pain, 
on se félicite que le pillage ait pris 
fin, que les regrattiers commencent 
à tirer la langue et que notre bour­
geoisie ouvre enfin les geux sur 
notre patrimoine. »13 

Les écrits de nos historiens de l'art 
eurent un impact phénoménal sur la 
conscience populaire, ce qui ne tarda 
pas à éveiller l'intérêt des spécula­
teurs. Le rôle des collectionneurs, 
face à la négligence des autorités reli­
gieuses, en fut un de sauveteurs du 
patrimoine. Leurs interventions doi­
vent non seulement être louées mais 
encouragées. Les Morisset, Barbeau 
et autres historiens de l'art, faisaient 
l'acquisition pour eux-mêmes, pour 

des collectionneurs privés ou des ins­
titutions publiques, du plus grand 
nombre d'objets possible, afin de les 
sauver du saccage, de la destruction 
ou de la vente à l'étranger14. 

Ainsi, par leur action, favorisaient-
ils la création d'importantes collec­
tions de qualité, au détriment, cepen­
dant, de la préservation des objets 
dans leur contexte originel. Les mi­
grations massives de pièces an­
ciennes et importantes de sculpture, 
peinture et orfèvrerie, permirent donc 
la constitution des collections de tous 
les grands musées du pays. En cela, 
notre attitude collective ne diffère pas 
de l'expérience internationale: les arts 
religieux de tous les pays et de toutes 
les époques constituent souvent la 
richesse des grands musées. 

Instrument de paix de Salnt-Valller par Lau­
rent Amiot. «Certains objets anciens, 
comme l'instrument de paix, sont devenus 
tellement étrangers à la pratique quoti­
dienne du culte que même les religieux les 
plus âgés en ont perdu la signification». 

UNE REVALORISATION 

Toutefois, cette déprédation mas­
sive semble aujourd'hui révolue, car 
des attitudes nouvelles à l'égard du 
patrimoine mobilier se sont dévelop­
pées. Elles sont dues en grande par­
tie au fameux procès de L'Ange-
Gardien (voir encadré). 

Ce procès démontre que la législa­
tion concernant les biens mobiliers 
religieux est non seulement floue 
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mais nettement insuffisante. Ainsi, 
devons-nous attendre une solution 
juridique à ce dossier avant d'adopter 
des politiques au sujet de ce patri­
moine? Devrons-nous attendre de 
nouvelles pertes d'objets ou de col­
lections pour que nos administra­
tions municipales, provinciales et fé­
dérales, investissent suffisamment 
d'énergie, de ressources humaines, 
d'expertise professionnelle et de 
fonds, pour que ces biens mobiliers 
soient préservés adéquatement, mis 
en valeur et interprétés convenable­
ment pour le bénifice des généra­
tions actuelles et futures? 

On s'interroge beaucoup sur le 
sort du patrimoine bâti, mais quel 
avenir réserve-t-on au patrimoine 
mobilier, pourtant beaucoup plus fra­
gile et mal protégé? Avons-nous vrai­
ment réussi à nous départir de ce 
complexe de colonisé, brillamment 
illustré par une publicité scandaleuse 
du gouvernement québécois qui en­
courageait dans les années 1970, la 
dilapidation de notre patrimoine au 
profit des Américains? 

«UNCOVER THE AGE OF ANTI­
QUARIAN IN QUÉBEC. 
Hidden awag in the corners of our 
vast province is mang a real find for 
lovers of antiques. Quebec's 3 000 
gears of civilization have left their 
mark — in artifacts both timeless 
a n d sgmbolic. Eskimo, Indian, 
French. . . remnants of a rich, his­
toric past. Yours to uncover. In rural 
farmhouses. In local shops. In citg 
boutiques. This summer, unearth 
gouself a real vacation find: Qué­
bec. And bring some back with you. 
Write for free illustrated info guides 
and maps to: GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC TOURIST BRANCH, DepL 
A-2412, Parliament Buildings, Qué­
bec city, Canada.»^5 

Nous croyons que la meilleure fa­
çon de préserver ce patrimoine 
consiste en la diffusion des connais­
sances, qui entraîne automatique­
ment l'attribution d'une valeur à ces 
objets. Ce concept repose sur le pos­
tulat suivant: à partir du moment où 
on connaît et reconnaît une valeur à 
un objet, sa sauvegarde et sa mise en 
valeur sont dans une large mesure 
assurées. 
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LES ENJECIX 
DE L'ANGE-GARDIEN 

L a fabrique de la paroisse tricentenaire de l'Ange-Qardien, sur la côte de 
Beaupré, était devenue un véritable bazar d'objets religieux. Au début des 

années 1960, bon nombre d'objets, évalués globalement à 80 000$, disparurent pour 
se retrouver entre les mains de collectionneurs ou dans certains musées. Un exemple 
parmi tant d'autres, celui de deux calices de Ranvoyzé et Sasseville, qui furent achetés 
500$ du curé de la paroisse par un statuaire et marchand d'objets d'art, puis revendus 
5 000$ à un antiquaire qui les revendit ensuite aux Musées nationaux du Canada pour 
8 000$. Bien que cette cause soit toujours subjudice, Robert Derome en dégage 
quelques réflexions d'ensemble: 

Rappelons d'abord que cette fabrique a inscrit son recours en justice en 1976 
contre plusieurs musées et collectionneurs, n s'agit de: Benoit Gariépy; Roger 
Prévost; le Musée du Québec; la Galerie nationale du Canada; Jean-Noël Tremblay, 
collectionneur et ex-ministre des Affaires culturelles du Québec; le peintre et collec­
tionneur Jean-Paul Lemieux; Jean Soucy, collectionneur et ex-directeur du Musée du 
Québec. U est surprenant de constater que la paroisse de L'Ange-Gardien ait oublié 
de réclamer dans sa poursuite une des pièces d'orfèvrerie qui lui aurait autrefois 
appartenu, selon Ross Allan C. Fox dans Quebec and Related Silver at the Detroit 
Institute of Arts. Il s'agit d'un ciboire français anonyme aujourd'hui conservé dans 
cette institution muséale. Si L'Ange-Gardien avait poursuivi ce musée américain, le 
dossier aurait ainsi pris une dimension internationale.. . 

Le jugement rendu en 1980 par le juge Bernier stipule que ce recours cherchait à 
faire déclarer nulles les «transactions par lesquelles la fabrique aurait été illégale­
ment dépossédée de certains objets formant partie de son patrimoine, ( . . .) au 
motif que ce seraient là des choses sacrées et partant, imprescriptibles». Parmi 
ces objets figuraient principalement des pièces d'orfèvrerie et de sculpture, mais 
également de mobilier. 

L'exposition de la preuve fut très riche en révélations de toutes sortes, car elle 
amena à la barre un éventail impressionnant de témoins représentant à peu près tous 
les intervenants impliqués dans la préservation et la mise en valeur du patrimoine 
mobilier religieux: archevêques, évêques, spécialistes du droit canon, curés, be­
deaux, marguilliers, ministres des Affaires culturelles, administrateurs du gouverne­
ment, directeurs et conservateurs de musées, historiens de l'art, antiquaires, collec­
tionneurs, rabatteurs, etc. Leurs témoignages nous en apprennent long sur le 
marché de ces objets pour la période allant de 1930 à 1970. Certaines de leurs 
déclarations démontrent la complaisance des autorités religieuses, politiques et 
administratives, qui étaient au courant du phénomène; la réalité semblerait donc 
avoir été moins angélique que Morisset voulait bien le prétendre par ses professions 
de foi optimistes. 

Au cours de ces procès, de nombreux concepts et réalités complexes furent 
soumis à la discussion: exposés sur les us et coutumes concernant la disposition des 
objets d'art servant pour le culte; le statut juridique et les pouvoirs du curé et des 
gestionnaires paroissiaux sous le couvert des lois successives concernant l'adminis­
tration des fabriques; les pouvoirs et le rôle des diocèses dans la gestion de ces biens; 
la définition et la notion de «choses sacrées» et son impact juridique et administratif; 
le caractère imprescriptible des «choses sacrées» confronté à la vente de ces objets 
comme oeuvres d'art faisant partie du patrimoine; l'inter-relation entre le droit canoni­
que et le droit civil. Toutes ces questions sont loin d'être réglées puisque le jugement 
Bernier, qui a jugé en faveur de la fabrique en lui donnait droit d'être déclarée 
propriétaire des biens en litige, fait encore l'objet de contestation par les défendeurs 
devant la Cour d'Appel du Québec. D'après certains procureurs qui contestent 
vivement le jugement Bernier, cette cause n'obtiendra pas sa conclusion avant 
encore plusieurs années. 

Tout ce dossier a très bien démontré que la législation concernant la préservation 
et la mise en valeur des biens mobiliers religieux à titre d'objets culturels, oeuvres 
d'art ou biens patrimoniaux, est non seulement floue mais nettement insuffisante, 
voire inexistante. Le commentaire suivant du juge Bernier le démontre bien: 
«Enfin, certains défendeurs ont soutenu qu'en se portant acquéreurs des objets 
que leur revendique la demanderesse ils auraient ainsi permi que ceux-ci soient 
conservés dans le patrimoine québécois. Le tribunal ne peut maintenant conce­
voir la portée juridique d'un tel argument. Aussi croit-il devoir l'ignorer. «(Juge­
ment Bernier, p. 115) 

Même si la cause portée devant les tribunaux par la fabrique de L'Ange-Gardien n'a 
pas encore connue son dénouement, elle n'en a pas moins contribué à des modifica­
tions substantielles dans nos attitudes collectives à l'égard du patrimoine mobilier 
religieux. Ce procès ayant fait la manchette des journaux et l'objet de sujets de 
conversations dans les coulisses des presbytères, évêchés, musées, bureaux du 
gouvernement, boutiques d'antiquaires et salons de collectionneurs, tous ces inter­
venants semblent être devenus beaucoup plus prudents au sujet des transactions 
d'objets mobiliers religieux. 

Reste à savoir quels seront les in­
tervenants privilégiés qui verront à 
appl iquer ces préceptes. Nous 
croyons qu'ils doivent demeurer mul­
tiples et refléter les différentes valeurs 
et les nombreux paliers de la société: 
la paroisse, le musée, le gouverne­
ment, le collectionneur, l'historien de 
l'art, etc. C'est le meilleur moyen de 
garder un caractère social à notre vo­
lonté de préservation et de mise en 
valeur. 

Il est encore temps d'adopter de 
nouvelles politiques pour les années 
futures; par contre, nous sommes 
forcés d'admettre, comme une réa­
lité historique, nos différentes atti­
tudes collectives à l'égard de la pré­
servation des biens mobiliers reli­
g ieux . ! 
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ROBERT DEROME 
Spécialisé dans les arts anciens du Québec, plus 
particulièrement l'orfèvrerie, la peinture, la 
sculpture et les arts décoratifs, il enseigne au 
département d'histoire de l'art de l'université 
du Québec à Montréal depuis 1979. Il a été, 
auparavant, conservateur à la Galerie natio­
nale du Canada. 
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